
1La Seyne • • la guerre du· Luna-Park 
La ville veut déloger les forains qui occupent illégalement un parking sur l'isthme des Sablettes. 
Une affaire qui dure depuis plusieurs années 

~

ndésirables sur le site des Sablettes où ils s'installent chaque 
té depuis huit ans, les forains du Luna Park de La Seyne, pra­
iquent depuis mercredi soir l'occupation sauvage d'un proche 
errain dévolu à l'office municipal du tourisme qui y exploite 

un parking saisonnier. A ce coup de force de professionnels du . 
'spectacle déclarant se battre pour sauver leur gagne-pain, ré­
pond un coup de colère du maire qui vient de saisir par télé- · 
copie le nouveau ministre de l'Intérieur, Jean-Pierre Chevène­
ment, auquel il demande l'intervention de la force publique. 

:LA: municipalité de la 
• Seyne, qui ambitionne 
: de rendre aux Sablet-
: tes leurs lettres de no-

blesse en investissant 
massivement dans l'aménage­
ment touristique de l' isthme ,. 

, veut chasser les forains du site. 
• Trop de bruit, trop de nuisances 
. pour les riverains, selon elle. Les 
: multiples réunions de concilia-
tion, organisées sous les auspi-

' ces de la préfecture du Var, ont 
régulièrement échoué. Les fo­
rains refusent en effet de s'éta­
blir sur les autres terrains propo­
sés par la Ville, à la Zone 
d'activités des Playes ou près du 

Marché floral méditerranéen . 
Seule alternative acceptable 
pour eux: le site de Marepolis 
que la commune entend pro­
mettre à un tout autre destin. 

Chômage technique 
Dans la soirée de mercredi, 

une trentaine de familles exploi­
tant des manèges et autres at­
tractions, se sont installées sur 
le parking des Sablettes, bien ré­
solues à y passer tout l'été. Jeu­
di matin, Maurice Paul en appe-
1 ait donc au ministre de 
l'Intérieur. " C,e ne sont pas 15 
forains qui vont faire la loi, a-t-il 
déclaré au cours d'une conté-

rence de presse. Cette occupa­
tion illégale doit cesser. Je de~ 
mande l'intervention immédiate 
des forces de. l'ordre avec les 
moyens logistiques nécessai­
res." 

De son côté, Pierre Fiol, pré­
sident de l'Off ice du tourisme, 
annonce dans une lettre au pré­
fet du Var qu'il envisage de met­
tre au chômage technique ses 
onze salariés. Selon lui, les reve­
nus financiers assurés par l'ex­
ploitation du parking désormais 
occupé, représentent une part 
essentielle dans la gestion de 
l'O.T. Faute de cette ressource, 
celui-ci ne pourra sans péril 
maintenir ses activités. 

Invitée à arbitrer ce conflit, la 
préfecture, accusée de "laxis­
me" par Maurice Paul, propose 
une nouvelle table ronde. Mais 
le maire de La Seyne n'accepte 
pas de siéger sous la pression. 
" Sommes-nous dans une répu· 
blique bananière ?" 
interroge+il. L'affaire des forains et du Luna-Park sur l'isthme des Sablettes dure depuis plusieurs années. A 

ce jour aucune solution n'a été trouvée. (Photo Stéphane Doussot} 

Syndicat de l'Eau du Var-Est : les critiques de la Chambrie régionale des comptes· 
~C'est le premier rapport d'une grande série, rédigé par la 
~ chambre régionale des comptes. Ce premier jet d'observations 
•définitives concerne la gestion du SEVE (syndicat de l'eau du 
Var est), lequel gère l'achat de l'eau et sa potabilisation (c'est­
à-dire son traitement) pour huit communes de l'est var, les 

, plus importantes étant Fréjus et St-Raphaël (1). , 
• 'MAIS le comité inter-
: communal de défense 

des usagers de l'eau (à 
la demande duquel les magis­
trats se sont penchés sur le SE­
VE), espère pour les prochaines 
semaines d'autres rapports tou­
chant 'à la distribution et l'assai­
nissement à Fréjus et à St-Ra­
p ha ë l. En guise de hors 
d'oeuvres donc, le président du 

SEVE, Elie Brun, par ailleurs pre­
mier adjoint de François Léotard, 
a lu hier ces observations défini­
tives d'une vingtaine de pages, 
qui ne sont pas bien tendres 
avec les élus de ce syndicat, 
comme avec la CMESE. 

Les principales critiques des 
magistrats marseillais portent 
sur les relations eritre le fermier 
(la compagnie méditerranéenne 

des eaux) et le syndicat, lequel 
en gros, n'excerce pas suffisam­
ment de contrôle sur son 
délégataire. 

Par exemple, du côté des res­
sources en eau, «la CMESE maî­
trise la situation» (alors que les 
droits d'eau appartiennent au 
syndicat), s'étonne la chambre 
régionale des comptes, «ce qui 
n'est pas sans présenter des 
anomalies, voire des 
irrégularités». 

«Le SEVE n'a jamais établi la 
réalité des coûts de l'eau brute>> 
insistent-ils. 

De ce rapport très technique, 
lu intégralement hier matin de­
vant les membres du SEVE, le 

président du syndicat a tiré plu­
sieurs conclusionc;. D'abord, «au­
cune malversation de quelque 
nature que ce soit, de la part des 
élus» n'a été relevée a insisté 
Elie Brun. Ensuite, les adminis­
trations (ODE et DDA) critiquées 
par les magistrats «ont été de 
bon cùnseil pour nous, mais n'a· 
vaient pas les moyens sur le plan 
humain d'effectuer les contrôles 
demandées», a-t-il plaidé. 

Enfin, sur le fond même du 
dossier - le manque de contrôle 
du fermier par le syndicat - Elie 
Brun a annoncé des mesures fer­
mes. Par exemple, le contrat 
liant le SEVE à la CMESE va être 
revu et corrigé, «d'ici septembre 

au plus tard» a-t-il p,romis. «Le 
compte d'exploitfltion prévision­
nel ne sera plus rédigé par la 
GMESE seulement, mais nous en 
discuterons avec elle. Il sera revu 
à la baisse». 

Plus question non plus d'a­
vancer de l'argent pour des t ra­
vaux non effectués. 11Nous avons 
versé plus de 5 millions de 
francs en 4 ans, pour 2 millions 
et demi ou 3 millions de travaux 
réalisés. Cet argent-là est remon­
té on ne sait où ! Dorénavant, 
nos demanderons que ces pro­
duits financiers soient réinjectés 
s'ils ne sont pas dépensés. Nous 
ne lâcherons pas sur ce sujet» a 
juré le président. 

Enfin, le SEVE va recruter un 
technicien à mi-temps, chargé 
justement de ces différents 
contrôles. 

Les magistrats marseillais 
n'en demandaient pas plus dans 
leur rapport . Apparemment, ils 
ont suffisamment secoué le co­
cotier pour que de lui-même, le 
SEVE s'engage dans une voie de 
plus de transparence ~vec la 
CMESE. 

. C.A. 1 

.(11 Font partie du SEVE, 
présidé par Fréjus, les commu­
nes de Sainte-Maxime, Saint· 
Raphaël, Puget-sur-Argens, le 
Muy, les Adrets, Roquebrune­
sur•Argens et Bagnols-en-forêt. 




